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Vous voulez une 7e réforme de
INSTITUTIONNEL Ça bouillonne au MR, la N-VA chauffe, Défi se hérisse, le PS met en garde

~ Des libéraux
francophones veulent
« refédéraliser » des
compétences régionales.
~ Emoi et division au
MR, où Chastel tranche:
« Ce n'est pas à l'ordre
du jour».
~ La N-VA, elle,
contre-attaqu e :
« La seule solution,
c'est le confédéralisme. »

Revoilà le débat institu-
tionnel. Une vraie petite
poussée de fièvre aoû-

tienne. Qui n'annonce pas (en-
core) une septième réforme de
l'Etat (la sixième remonte à dé-
cembre 2011), mais une cam-
pagne brûlante, ça, c'est vrai-
semblable.

Qui a commencé? Pour une
fois, ce ne sont pas les confédé-
ralistes-indépendantistes de la
N-VA, mais les l'efédéralistes.
Soit celles et ceux qui veulent,
disent-ils, transtërer des compé-
tences des Régions et Commu-
nautés vers l'Etat fëdéral. Le
mouvement inverse à celui qui
marque l'histoire du pays depuis
plusieurs dizaines d'années, et la
première grande réforme insti-
tutionnelle, en 1970.

L'enchaînement est éloquent.
Voici...

1Coup d'envoi. Alexander De
Croo a tiré le premier. Il

s'était exprimé début juillet de-
vant les micros rue de la Loi, et
s'expliquera par la suite dans la
Libl'e Belgique (samedi der-
nier): il faut refédéraliser cer-
taines compétences - le libéral
flamand reste vague à ce stade:
lesquelles? - pour un motif
d'« e:fjicacité», et créer une
« circonsc1"iptionfédémle» per-
mettant à des candidats fla-
mands et francophones de
concourir sur le même terrain
d'élection. On pouvait croire que
c'était un coup d'épée dans l'eau,
que ça resterait lettre morte. Pas
du tout.

2 Contre-attaque. On lui
tombe dessus. En particu-

lier, Servais Verherstraeten, chef
de groupe CD&V à la Cbambre,
recadre sévèrement, dans nos
colonnes jeudi dernier: refédé-
raliser à la marge d'accord, mais
l'histoire va dans le sens de la
régionalisation. Merci, au revoir.
Quant à la circonscription com-
mune: ceseralt recréer un
«grand BI-IV », relancer les ten-
sions communautaires, peut-
être même une sorte de « ques-
tion royale», comme en 1950,
quand Nord et Sud s'étaient dé-
chirés.

3L. corte bleue. Ce n'est pas
fini. Vendredi matin, dans

une carte blanche livrée à la La
Lib7'eBelgiqu.e,une brochette de
libéraux francophones appellent
à leur tour, comme leur holo-
mogue libéral flamand, à refédé-
raliser des compétences actuel-
lement aux mains des Régions.

Pas n'importe lesquelles. Ils
citent le Commerce extérieur, la
Mobilité, l'Energie, la Santé. Du
lourd. « Un tabou.est enfin tom-
bé », croient-ils. Les jeunes MR.
et leur président Mathieu Bmet,
sont à l'origine de l'initiative, re-
joints par une série d'élus et de
ministres: Christine Defraigne,
Sophie Wilmès. François Bellot,

Kattrin Jadin, Gautier Calomne,
Fabian Culot, Gilles Foret, Be-
noît Friart, Benoît Piedbœuf ...
Ils écrivent: «La volonté n'est
pa.s de Te~')susci.tel·la Belgique de
papa qui n'a plus de sens dans le
contexte politi.que contempo-
rain, mais le fédéralisme belge
doit reposer sur un principe
simple: l'efficacité (...). Si no'Us
ne modernisons pas notre Etat,
si nous ne flIddiflons paB notTe
manière de prendTe des déci.-
sùms politiques, les citoyens se
to'Urnemnt à un moment donné
veTSceU:J..'qui p1'Omettenten pel'-
manence l'efficacité souvent à
gi'and renfort d'autoritarism~e et
de ':yak:a".»

Seuls les verts sont dans le
ton, où les familles francophone
et flamande opèrent ensemble.
Le porte-parole d'Ecolo nous ex-
plique : « On va clairement dans
le sens de redifémlisel' certaines
compétences, la Tq/le;J)ionest en
cours, elle aboutim début d'an-
né.e pTochaine, en janviel~
conjointement avec Gmen. »

4 Bisbille au MR. Le propos
des bleus refédéralistes fait

l'effet d'une bombinette au sein
du MR. Les régionalistes se re-
biftent. L'tm de lems chefs de
file (avec Piene-Yves Jeholet), le
ministre wallon Jean-Luc
Crucke, recadre avec nous:
«Cette idée revient systénwti-
quement pendant le!) vacances.

Je ne la partage pas, ce modèle
ne m'intéTesse pas. Et qu·i.l'ap-
p1'Ouveen Flandre? Le gouve7'-
nementfédéral a 1'éussià nepas
évoquer le communautaire. Le
remettre au Jeu., c'est contmù'e à
tout cc qu'il jàut jài]',: la poli-
tique sodo-économique est l'os-
sature du gouve17l.enwnt.Moi,je
suis pour quatre Régions dans
un Etat fort. Avant, c'était du
marchandage continu. entre
Flandre et Wallonie. » Le régio-
naliste déplace le tir: «Par
cont7'e,on peu tfaiTe le travail de
simplification des compétences
dans l'espacefrancophone: cela
passe pal' un tmnsfert de compé-
tences (lUa.' Régions et la suppres-
sion desprovinces. Et je su.is sûr
que ce sera.S111' la table des p1'O~
chaines négociations gou'Verne-
mentales Tégionales.»

Chez les bleus t.oujours, même
l'ex-sénateur et ministre d'Etat
Pbilippe Monfils s'en mêle, il
sort de sa retraite pour cogner
lui aussi. Il nous déclare: « Si on
'l'çfédéralise,dans la conjonctUJ'e
gouvernementale actuelle, c'est
la N-~ qui en p7'Ofitem. C'est
donner à laN-VA une cordepOUT
nous pendre! Regardez les dos-
siers du survol de Bnl..1.ielles,du
l'emplacement des F-16... Et pel'-
mettre au fédéral de jouer les
juges dans la concertaUon entre
niveau;):depouvoir, c'est revenir

à la Belgique depapa! C'esthal-
lucinanl, inacceptable! La nif'é-

démlisation 'va à l'encontre de
l'évolution. Je suis tout àfait op-
posé à cette attitude de vacances,
il fallait san•.f( doute qu'on voie
les signataires d.e la CU'l'te
blanche avant les élections... »

SOn se calme. Il yale feu au
MR? Olivier Cbastel jette

de l'eau, on ne sait jamais. Le
président du parti tente de re-
mettre tout le monde d'accord:
«L'heure n'e11tpaB a1liX'discus-
sions institutionnelles »,
tranche-t-il auprès de l'agence
Belga. « Le pTOgramme généml
du MR sera débattu début 2019
en vue des élections du mois de
mai. Le chapitTe institutionnel
et toutes les mesums permettant
d'améliore1' l'ejficacité des insti-
tutions seront abordés à cette oc-
casion ». On se c.alme. Il ne se
passe rien. Tournons la page.

6Mises en garde. Trop facile,
Olivier Maingain, président

de Défi, ex-FDF, ne lâche pas les
auteurs de la carte blanche, il
monte le son: « C'est une hypo-
crisie sans nom! Constater au.-
jou-l'd'hui le~catast1'Ophcsengen-
dréespar la.6" rijo1'1nede l'Etat:
il fallait peut-être Téfléchir
avant de tI{>te'l'certains trans-
feTts de compétences l Et avec
quelle majorité pourraU-on Tçf'é-
dém/iser ? Le ME a mis la N-VA
à l'honneU1~la seTt tant et pluB,
a.vecqui pouTra-t-il engager un

processus de rifédéralisation
alors qu'il a rendu la N- VA in-
contournable en Flandre? »
Pour l'amarante, il y a « trois
choses à faire»: « Un: que
Charles Michel fasse son job et
rassemble les niveu1k1)de pou-
vaiT, comme le faisait Jean-Luc
Dehaene, mai... son encombrant
allié lui inte1'dit tout ça, Deu.x:
que le MR agisse dans les dos-
sieTs où il est compétent au fldé-
raI, comme le survol de
Bruxelles. Trois: que l'on fasse
des accoTdsde coopération, mais
le gouvernement flamand refUse
toute volonté de coopération
avec les autres nivea.'ux de pou-
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voir, voyez sur la mobilité, la
protection des minorités ... »
L'ex-partenaire du MR a les
crocs ...

Pour le PS, André Flahaut met
en garde, mais sur un mode
moins polémique: «En faisant
cela, les libéraux mettent le com-
munautaire sur la table. Ils
donnent un prétexte à la N-VA
pour réagir, et pour dire que des
francophonesfont de la provoca-
tion. Enfait, expliquer qu'ilfaut
rifédéraliser des compétences ou
prétendre, au contraire, qu'il
faut défédéraliser, cela revient
au même concrètement: il faut
toucher aux institutions, re-
mettre en question des accords
qui ont été souvent négociés très
longuement, c'est se projeter vers
une nouvelle vaste réforme de

l'Etat ... »
Le socialiste défend les entités

fédérées: «Tout cela alors que,
contrairement à ce que les res-
ponsables du MR écrivent, les
Régions font bien leur travail
dans leurs domaines, par
exemple le Commerce extérieur
en Wallonie. Bref, oui, ilfaut a~

finer les choses, peifectionner les
outils, mais quel sens cela a-t-il
de rouvrir ainsi le débat général
et, de surcroît, contre toute la lo-
gique impulsée depuis 1970 ? »

7 La « solution ». Au milieu de
la journée, la N-VA expédie

un communiqué (lire ci-des-
sous), long, aussi en français s'il
vous plaît, qui vise le MR (parte-
naire au fédéral), exalte le pou-
voir des Régions (la Flandre et
la Wallonie, Bruxelles n'est pas
citée) et relance le credo confé-
déraliste, «qui est la seule solu-
tion structurelle ». L'on pressent
que les nationalistes flamands -
tentés, pour rappel, de recruter
le leader indépendantiste cata-
lan Caries Puigdemont - pré-
parent une campagne identi-
taire et nationaliste pur jus.

Malgré eux, les refédéralistes,
s'exprimant légitimement et par
conviction, leur donne du grain
à moudre. Car le confédéralisme
comme la refédéralisation sup-
pose une réforme de l'Etat ... _

DAVID COPPI

MARTINE DUBUISSON

A LAN-VA

Vive
le confédéralisme !
Dans un long communiqué,
en français pour les rédac-
tions du sud du pays, Sander
Loones, vice-président de la
N-VA, MatthiasDiepen-
daeie,chefde groupeN-VA
au parlement flamand, ré-
agissent à la carte blanche
des libéraux francophones.
Après avoir égratigné le MR
qui «perd sa confiance en la
Wallonie », ils écrivent no-
tamment : « Nous nous ré-
jouissons que des membres
éminents du MR souhaitent à
nouveau débattre de thèmes
communautaires et mettent
ainsi fin au "standstill" com-
munautaire. Grâce au gouver-
nement Miche', nous avons pu
mener une politique de migra-
tion et sécurité plus ferme,
nous avons réduit les impôts
ainsi que les dépenses de
l'Etat. Mais pour gouverner Ja
Belgique de manière réelfe-
ment plus efficace, il faudra
mener un vrai débat institu-
tionnel, et donc parler de
confédéralisme. Car la N-VA
n'acceptera jamais qu'une
politique flamande de soins de
santé, d'enseignement de
mobilité, d'immigration ou de
sécurité soit à l'avenir définie
par des socialistes ou des
communistes wallons. Pour la
N-VA, Je confédératisme est la
seule solution structurelle. »

suédoise La fenêtre de tir pour la faire tomber se referme ...
Au creux de l'été, le commu-

nautaire refait surface. La
N-VA courtise l'indépendantiste
catalan Puigdemont pour sa fu-
ture liste européenne. Et réagit
énergiquement aux velléités de
refédéralisation venues du MR
(lire ci-dessus). Après avoir, en
mai-juin, critiqué le gouverne-
ment fédéral sur le budget ou ta-
clé Charles Michel sur l'affaire
Mawda ou le remplacement des
F-16, Le scénario d'élections fé-
dérales anticipées, provoquées
par les nationalistes flamands
pour les coupler avec les com-
munales du 14octobre, reprenait
dès lors vie. Il se trouvait même
un vice-Premier pour nous
confier que c'était «la seule ex-

plication rationnelle aux at-
taques successives de la N- lU ».
Qui profiterait de sa popularité
régionale et fédérale pour tenter
de renforcer son assise commu-
nale, par des scrutins couplés.

Mais quelle est la faisabilité de
ce scénario? Car organiser des
élections fédérales ne s'impro-
vise pas. Il faut respecter des
règles et un calendrier. Et ce ca-

lendrier devient serré. Très...
Comme le rappelle le constitu-

tionnaliste Christian Behrendt
(ULiège), il y a deux manières de
dissoudre le Parlement, pour
provoquer des élections antici-
pées. Avecou sans déclaration de
révision de la Constitution.

L'article 46 de la Constitution

prévoit que, si le gouvernement
n'a plus la confiance de la
Chambre, et qu'aucun Premier
nlinistre alternatif n'est proposé
au Roi, celui-ci procède à la dis-
solution de l'assemblée. Ce qui
entraîne «la convocation des
électeu1'sdans les 40 jours».

L'article 195, lui, prévoit que le
Parlement peut décider d'ouvrir
à révision une série d'articles de
la Constitution qui seront revus
sous la législature suivante. Il
s'agit alors d'adopter une décla-
ration de révision (la liste précise
desdits articles), qui entraîne au-

tomatiquement la dissolution de
la Chambre et du Sénat. Et la
convocation d'élections dans les
40 jours. Dans les deux cas, les
électeurs sont donc convoqués

au plus tard 40 jours après la
dissolution du Parlement.

Si l'on veut faire tomber la sué-

doise pour tenir les élections lé-
gislatives le 14 octobre, jour de
scrutin co=unal, la Chambre
devrait donc être dissoute le 4
septembre prochain, si l'on veut
disposer des 40 jours pour orga-
niser ces élections. On peut mi-
ser sur une organisation plus ra-

pide, mais en dessous de 30 ou
35 jours, le défi semble peu réa-
liste. La preuve: le SPF Intérieur
prévoit un calendrier d'organisa-
tion du scrutin fédéral débu-
tant... quatre mois avant le jour
J ! Le délai légal minimum est en
tout cas de 15 jours, puisque,
rappelle le P' Behrendt, le code
électoral précise que, 15jours au
moins avant les élections, l'Inté-
rieur publie la date du scrutin.

Bien sûr, une chute gouverne-
mentale ne serait pas une pre-
mière. Mais on l'a compris, la fe-
nêtre de tir se fermera au plus
tard à la mi-septembre, si l'on
veut être certain que le scrutin
fédéral puisse se tenir le 14 oc-
tobre. Ce qui laisse grosso modo

un mois pour provoquer une
crise et faire tomber la suédoise,
en plein été. Très très juste ...

Certainement si l'on se place
dans la deuxième formule de dis-
solution, qui a les faveurs de la
N-VA puisqu'elle souhaite une
réforme de l'Etat: celle d'une dé-
claration de révision (qui a tou-
jours été retenue depuis 1985,
rappelle Behrendt). Voilà qui
suppose d'abord un accord au
gouvernement sur cette liste, un
vote à la Chambre puis au Sénat,
une signature royale et une pu-
blication au Moniteur. Pas rien ...

En accumulant tout cela, diffi-
cile d'imaginer que la N-VA
tente le coup - même si avec elle
rien n'est exclu... Et si, direz-

vous, elle faisait tomber la sué-
doise à une autre date, tant pis
pour le 14 octobre? Il faudrait
alors convoquer les électeurs à
trois reprises en quelques mois:
en octobre pour les communales,
en hiver (quasi inédit) pour les
fédérales, et en mai pour les ré-
b>1onales et européennes (ces
dernières devant se tenir entre le
23 et le 26 mai dans toute
l'Union européenne). Il faudrait
donc de solides arguments à la
N-VA pour convaincre les élec-
teurs de l'utilité de voter à trois
reprises, avec les coûts que cela
entraîne. Pas gagné ... On vous le
disait: la fenêtre de tir pour faire
tomber la suédoise se referme. _

Ma.D,
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